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en soit, il s'agit d'un clan du régime qui n'acceptait pas 
que Bouteflika déroule de la sorte, et sans contrepartie 
conséquente, le tapis rouge au locataire de l'Élysée. 
Chérif Abbas, en bon exécutant, n'a pas voulu fai re 
dans la demi-mesure ou dans la nuance, préférant user 
de la vieille arti ll erie populiste et démagogique dont les 
caciques du pouvoir raffolent. À quelques semaines de la 
visite officielle du président français, il lancera: « Vous 
connaissez les origines du président français et les parties 
qui l'ont amené au pouvoir, le lobby juif qui a le monopole 
de l'industrie en France ,, ' . La sortie à connotation antisé­
mite a énormément choqué à Paris. Elle est effectivement 
condamnable à plus d'un titre, car, outre qu'elle véhicule 
des sentiments nauséeux, elle dénote l'ampleur de l'inco­
hérence du système Bouteflika et du pouvoir algérien. 
N icolas Sarkozy a évidemment été soutenu par des person­
nalités issues de la communauté juive. Mais des personnes 
issues de la communauté musulmane, des franco-algériens 
(j'évoquais précédemment Yazid Sabeg, qui entretient 
plusieurs amitiés dans le gouvernement auquel appartient 
Mohamed Chérif Abbas), des Bretons, des Corses, des 
riches, des pauvres, il y avait même quelques obèses, des 
noirs et des homosexuels. Cela dit, Chérif Abbas, qui n'a 
jamais approché un seul juif dans sa vie (c'est connu 1), ne 
risquait de voir dans les soutiens du président français que 
ceux parmi les « Juifs" qui l'ont soutenu. O r il semble, 
comme je l'ai déjà indiqué, que certains de ces « Juifs » 
qui ont supporté Sarkozy en 2007 avaient aidé également 
Bouteflika en 1999 et 2004. Fatalitas lEt voilà notre bon 
ministre de « la guerre d'il y a 50 ans » qui s'expose à 
l'Infarctus, car il nous révélait en réalité, inconsciemment 

8. Déclaration de Mohamed-Chérif Abbas du 25 novembre 2007. 



et en découvreur aguerri de « lobbies », que Sarkozy et 
Bouteflika ont été tous deux investis dans leurs fonctions 
grâce à ce fameux « lobby» qui fait fantasmer ceux qui 
manquent d'arguments. 

Mais voyons! Lorsque Nicolas Sarkozy, furieux, 
découvrit cette déclaration pour le moins inopportune 
et indécente, il demanda à ses « services» de vérifier si 
le chef des anciens combattants algériens, si ce chevalier 
détracteur de ceux qui ont osé accepter le soutien d'un seul 
juif, si ce nationaliste convaincu, ce patriote dans l'âme, 
possédait quelques liens sur la terre des descendants des 
Celtes. Et là: Re-fatalitas ! Le Président français reçut une 
note lui révélant en substance que« Monsieur Mohamed­
Chérif Abbas avait en France deux filles et un garçon, 
médecin de profession, rous de nationalité française ». 
Le rapport ne précisait pas si les enfants de Mohamed­
Chérif Abbas votaient plutôt UMP, Parti socialiste ou 
alors Front national ou s'ils faisaient partie de ceux qui 
s'abstiennent. Le rapport ne précisait pas non plus si dans 
l'entourage de la progéniture française du brave ministre 
des Moudjahidines, il y aurait un quelconque membre ou 
représentant de ce fameux « lobby juif » qui semble lui 
faire horreur. Finalement, le mauvais Chérif autait mieux 
fait de ne pas dégainer sa saillie. 

Toutes ces sorties néo patriotiques et le bamum natio­
naliste, dont usent et abusent beaucoup de caciques du 
pouvoir algérien, sont dépassés et empreints d'indé­
cence, surtout lorsqu'on sait que le dernier des dirigeants 
algériens (hormis quelques rares exceptions) ne se prive 
pas de quémander à la France ceci ou cela à chaque 
occasion, tant et si bien que plusieurs responsables français 
n'hésitent pas à en rire. Un jour, l'un d'eux me dira avec 
beaucoup d'ironie: « Les responsables de votre pays ont 
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toUS des problèmes. Ils commencent toujours leur phrase 
par « j'ai un problème à régler» avant de demander un 
service ». Je ne pus lui répondre autre chose que: « C'est 
de votre faute, vous les gâtez trop ». Si on réalisait un 
inventaire détaillé de tous les moustachus algériens en 
costume rayé, avides d'envolées nationalistes, qui ont leur 
marmaille, leurs intérêts, leur appartement, leur argent à 
Paris, on aurait le tournis. Il est facile, en effet, de venir 
ensuite abrutir le peuple en l'alimentant de discours anti­
français et envenimer des relations qui gagneraient à être 
saines (en raison justement de l'histoire commune) et dont 
les deux pays pourraient sortir victorieux. Un partenariat 
privilégié, équitable, reposant sur le respect mutuel et la 
dignité et non pas une espèce de relation malsaine qu'on 
manipulerait au gré des conjonctures. 

Quoi qu'il en soit, Sarkozy ira en Algérie, mais sa visite 
ne permettra aucune avancée notable dans les rapports 
entre les deux pays. On observera juste qu'après son retour 
à Paris, et tout au long de l'année 2008, des polémiques 
incessantes revenaient sur le devant de la scène: affaire 
des moines, assassinat de Mecili, restrictions en matière 
de visas, etc. 

Déjà difficiles en temps habituel, les relations entre les 
deux pays se sont finalement dégradées, au point que la 
visite officielle d'Abdelaziz Bouteflika en France ne cesse 
d'être reportée. 

En définitive, les liens entre Nicolas Sarkozy et 
Abdelaziz BouteAika ne furent pas une sorte de remake 
de l'alliance qui avait uni François 1", monarque symbo­
lisant l'humanisme renaissant et l'ouverture de la France, 
à Soliman le Magnifique, dixième sultan de la dynastie 
ottomane. Lempereur Charles Quint avait donc de beaux 
jours devant lui. 



On observera néanmoins que le président algérien ne 
viendra, à aucun moment, au secours de l'armée, quand 
celle-ci était visée à partir de l'Hexagone. Comme si le 
fameux « deal » était toujours d'actualité. Et pourtant, 
Bouteflika est très prompt à réagir, lorsqu'il est question 
de« défendre la fierté nationale ». La police française avait 
beau arrêter à tort un diplomate algérien, injustement 
accusé du meurtre de Mecili (il s'agissait d'un homonyme), 
et les accusations d'atteintes aux Droits de l'homme contre 
les militaires pouvaient reprendre et même se multiplier 
à l'envi, Bouteflika ne se sentait nullement concerné, 
puisque son objectif était de rappeler aux généraux que 
personne, hormis lui, ne pouvait représenter une « alter­
native crédible ». Il put donc, sans peine, briguer un 
troisième mandat et se faire « élire» sans aucune difficulté 
en avril 2009. Nicolas Sarkozy fut le premier chef d'État 
à le féliciter. 

Oui cette fois, Boutef pouvait vraiment dire: Merci 
Sarko! 
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VIII 

Bouteflika 
et son « conseiller» 

« Je suis le rédacteur en chef de l'ENTV! [La 
télévision d'État) ", se senut-il exclamé un jour 

en pleIn conseil des ministres. Bouteflika aurait aimé, 

en effet, contrôler la presse, toute la presse. Une très 

longue démonstration serait possible tant l'histoire entre 

Bouteflika et les médias algériens est émaillée de perles. 

Qu'on se le dise: le président algérien préfère le style de 
la Pravda à celui, irrévérencieux, du Canard enchaîné ou 

de Charlie hebdo. Ce qu'il doit regretter le plus, c'est de 

n'avoir pas pu - cela aurait été trop flagrant - bannir tous 

les journaux sur lesquels il n'a guère de prise, exiler tous les 

caricaturistes - à commencer par le talentueux Dilem - et 

interdire Internet et son flot de presse électtonique. De 

plus, tout en le dérangeant, cette presse le sert. Elle permet 

au pouvoir algérien de répéter à l'envi: « Regardez! Nous 

sommes une démocratie, il y a soixante titres de journaux ". 
Quelques histoires seulement peuvent étayer ce qui 

précède. Apprécions ... 
Comme tous les mégalomanes qui ne se respectent pas, 

il préfère qu'on l'encense et surtout qu'on ne puisse pas, 



d'une manière ou d'une autre, critiquer la plus insigni­
liante de ses décisions. Les articles des quotidiens algériens 
l'énervent au plus haut point, notamment ceux qui le 
mettent face à ses contradictions. Il doit nécessairement 
trouver Ennahar Al-jadid [le jour nouveau], un journal de 
caniveau, contrôlé par son « chargé de mission» Mohamed 
Megueddem ' et, accessoirement, par son propre frère, Saïd 
Boutefllka' , de bien meilleure qualité que Le Soir d:Algérie, 
El Khabar, El u:0tan ou Liberté réunis. Il pense que 
Le Matin' de Mohamed Benchicou réalisait des enquêtes 
de qualité médiocre cependant qu'AI-Chourouk, dirigé 
par un maquignon à la solde du régime, réalise des scoops 
commandités par la présidence ou par quelques officines. 

Version BouteAika, le journalisme est une profession 
qui doit être attentive aux «intérêts supérieurs de la 
Nation », lesquels sont, en réalité, les siens. Ainsi, criti­
quer le président, est-il perçu comme une attaque en règle 
contre l'Algérie, son hisroire, son présent et son avenir. 
Si, au Maroc, on n'a pas le droit de toucher à Dieu et au 
monarque, en Algérie on peut critiquer Dieu, mais surtout 
pas le roitelet. Abdelaziz BouteAika, auteur de nombreux 
poncifs, frauduleusement tapi sous l'habit du « patriote» 
qui ne fait que défendre les intérêts de l'Algérie, a voulu 
distiller, tout au long de son règne, une mentalité du chien 

1. Il a un larbin qui dirige le quotidien el qui répond au pseudonyme d'Anis 
Rahmani. Ce dernier a mis la publication entre les mains du clan de Bouteflika 
ct, pour l'infonnation sécuritaire, entre celles des services qui gèrent l'In­
fonnation au sein du ORS. 

2. Selon des témoins, Saïd Bouteflika a récupéré Anis Rahmani en 2005 à 
Paris pendant l'hospitalisation du Président. 

3. Le quotidien Le Matin a été fermé après la publication par Mohamed 
Benchicou, son directeur el fondateur, de Boutejlika: ulle imposture 
algérienne, un ouvrage qui a montré la nature du roitelet. En journaliste 
tenace, Mohamed Benchicou continue d'animer un site internet dénommé 
Le Matin.dz. 
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couché. Sa pensée - et celle de son entourage - se résume 
à une sorte de « Tu es avec moi ou contre l'Algérie ». Un 
journaliste critique à l'égard de l'autocrate est immédiate­
ment perçu comme un danger pour la République. 

En voici un petit exemple. À peine a-t-il appris la sortie 
du présent ouvrage que le quotidien Ennahar Al-Jadid 
s'est empressé de publier un article intitulé « Un Algérien 
traître à la solde des services secrets français »' . L« Algérien 
traître» n'était autre que ma modeste personne. Lattaque 
était lancée au lendemain de ma première rencontre avec 
Mohamed Megueddem, le fameux « chargé de mission » 
du président de la République. 

Expliquons d'abord pour quelles raisons ce journal et 
ses dirigeants osaient, de manière aussi ubuesque, cette 
tentative de disqualification. Quelques jours aupara­
vant, ce quotidien arabophone avait lancé une énième 
campagne contre Saïd Sadi, le leaderdu RCD. « Agent de 
la France », « ami des juifs », « fils de harki» et j'en passe. 
Le militant démocrate a eu droit à une série d'articles 
qui visaient à le discréditer, aux yeux d'une opinion 
algérienne, surtout sa partie arabophone, endoctrinée 
par un pouvoir qui a toujours fait croire que la critique 
du régime ne pouvait qu'émaner d'officines étrangères. 
Les Algériens nageraient tous dans le bonheur. Il serait 
donc impensable que le plus miséreux d'entre eux puisse 
formuler la moindre critique. Or lorsque Saïd Sadi - et 
d'autres démocrates - dénoncent les pratiques du système, 
c'est probablement pour servir des « intérêts occultes ». 
Comment penser le contraire dans le pays des frères 
BouteAika ? Or la dernière trouvaille des petits propagan­
distes d'Ennaharfut d'affirmer, « selon une source digne 

4. Hmwhar AI-Jadid du 26 mars 2011. 



de foi », que le Président du ReD, qui avait perdu son 
document de voyage durant un séjour parisien au cours 
duquel il fut invité sur quelques plateaux de télévision et 
de radio, aurait en réalité (tenez-vous bien!) « déchiré son 
passeport, lors d'un entretien avec un responsable du Quai 
d'Orsay». Après avoir lu de telles insanités, j'ai réagi en 
publiant un article sur mon blog personnel', et d'autant 
plus que j'avais été en contact avec Siid Sadi, que je 
connaissais son emploi du temps et que je savais qu'aucun 
rendez-vous avec un quelconque fonctionnaire du Quai 
d'Orsay n'était prévu. Mais, au-delà de tous ces aspects 
factuels, je connais Siid Sadi depuis plusieurs années (il 
est, précisons-le, psychiatre, et non pas, jusqu'à preuve du 
contraire, une espèce d'excité à interner au plus vite). Je ne 
l'imaginais pas pris d'une crise de démence au cours d'un 
entretien officiel. Même si on peur lui trouver plusieurs 
défauts, il n'est pas du gente à se donner en spectacle, à 
piquer une crise de nerfs et à déchirer son passeport et ses 
vêtements tout en dansant le boogie-woogie. 

Soyons sérieux: le style Ennahardépasse, dans le fond, 
les édits de l'inquisition et dans la forme, ces publications 
vulgaires qui peuvent raconter tout ce qui serait susceptible 
de faire vendre. Il est à l'image, non pas des sous-larbins 
qui le dirigent officiellement, mais des intrigants qui le 
commanditent: Siid Boureflika et Mohamed Megueddem. 

Lorsque ce dernier est venu me voir à Paris, il m'offrit 
l'un des moments les plus croustillants de ma carrière. Il est 
sûr que je ne revivrai pas de sitôt de tels instants. Au-delà de 
son aspect tragi-comique, ce fut un cas d'école en matière 
d'intimidation, de séduction, de menaces à peine voilées, 
de désinformation et enfin de tentative de corruption. 

5. www.mohamed~sifaoui.com 
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Retour sur les fa its: Ce vendredi 25 mars 20 Il, je 
savais que j'allais croiser Mohamed Megueddem. J'avais 
appris, par une source sûre, qu'i l venait à Paris, entre 

autres, pour me rencontrer. 
A 15 h 30, ce jour-là, on se retrouvait dans un restau­

rant parisien où j'ai mes habitudes. Le « conseiller» du 
président algérien m'accosta en premier et tenta, de prime 
abord, de m'intimider physiquement. J'ai décidé de lui 
montrer que j'étais prêt, jusqu'à aller à l'affrontement 
physique s' il le fal lait, tout en lui conseillant d'adopter 
une attitude plus civilisée. Megueddem comprit que les 
choses devaient se discuter sur un autre terrain que celui 
de l' intimidation directe. Il m'invita alors à sa table. li 
était accompagné d'un certain Redouane Amri, officielle­
ment un de ses « amis », hôtelier et« hommes d'affaires » 
à Paris. Cela était vrai, sauf que l'accompagnateur était 
également, dutant les années 1980, fonctionnaire au 
ministère de l'Information et, accessoirement, « indica­
teur » de la Sécurité militaire et de la présidence. C'est 
de là que les deux hommes se connaissaient depuis 
longtemps. Aujourd'hui, ils ont des intérêts ensemble. 
Après une brouille de quelques années, due à une affaire 
privée (qu'il est inutile de raconter), ils se sont rabibochés 
et ont, dans l'intervalle, pris le contrôle d'un journal en 
ligne (Algérie Plus) qui leut permet d'encenser quelques 
maîtres d'Alger. Mohamed Megueddem crut bon de me 
poser des questions sur ma vie privée, mes enfants, ma 
famille restée en Algérie et, tout en me montrant un cigare, 
il commença par cette confidence: « c'est mon ami [le 
général] Toufik qui m'a appris à fumer le cigare en 1970. 
Nous étions alors assis sur un banc à la gare d'Alger ». 
Cette réflexion me fit sourire plus qu'autre chose. Ces 
charlatans qui sont obligés de« convoquer» des personna-



lités pour exister en société ou pour intimider leur vis-à-vis 
m'ont toujours interloqué. Comme si une personne qui 
aurait appris à humer un cigare avec le général Toufik 
serait nécessairement, et de fait, plus respectable que celle 
qui a appris à boire du thé avec un Bédouin du désert ! 

Mais Megueddem est ainsi fait. Sa carrière a été 
construite grâce à la « convocation " d'un tel ou tel autre. 
Il aime étaler sa quasi-puissance en se réclamant de ses 
« amis" réels ou supposés. Lors des déjeuners, des cliners ou 
des enterrements, son hobby consiste à parler des gens et à 
décerner des médailles aux uns et des amendes aux autres. 

Nous passons ainsi beaucoup de temps à parler des 
absents, avant qu'il n'ose enfin aller à l'essentiel: «S'il 
te plaît, ne publie pas ton livre, c'est un conseil de frère 
que je te donne ". Devant mon obstination, il finit par 
exiger avec sa vulgarité légendaire: Il Baise-les tOus si tu 
en as envie, mais ne me cite pas! Pour ma part, je me 
débrouillerai pour te faire rentrer en Algérie ". Il ajoute 
néanmoins: « Ne sois pas trop virulent à l'égard du prési­
dent et n'évoque pas le nom de Toufik, sinon tu ne pourras 
plus jamais retourner en Algérie ". Il me raconta alors 
l'histoire d'un opposant qui a perdu la vie à l'étranger et 
dont le corps a été rapatrié dans un cercueil. « Il est mort 
seul comme un chien! », lance-t-il. 

Évidemment, avec ce drôle d'oiseau, il ne faut guère 
s'attendre à une quelconque élégance. Il a une manière 
bien à lui d'évoquer tout ce qui est au-dessous du nombril, 
une fascination pour les descriptions anatomiques qui 
désignent tout organe susceptible de faire rougir les 
nonnes et un attrait pour les comparaisons avec le monde 
animalier. Avec lui, tout tourne autour des organes repro­
ducteurs et de la copulation. Il ne faut surtout pas avoir 
les oreilles chastes pour discuter avec l'individu car, les 
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pédalages rhétoriques de Mohamed Megueddem sont 
aussi démonstratifs qu'un cercocèbe de zoo honorant sa 
femelle en public. 

Le soir de notre première rencontre, nous dînâmes 
ensemble. La discussion resta à ce niveau. Il m'apprit que 
tel ministre était bigame que tel autre trompait sa femme 
que tel général était « cocu» pendant qu'il s'intéressait 
aux jeune garçons. Il alla jusqu'à dresser la liste de tous 
les ministres homosexuels. Bref, de la haute philosophie 
qui montre bien la pensée développée par les larbins du 
régime. Le lendemain nous partagions un second repas. 
J'ai tenu à être accompagné par le député RCD, Rafik 
Hassani, médecin dans la vie, passionné de politique, 
homme raffiné et distingué qui connaissait Megueddem 
et ses envolées lyriques. En réalité, je voulais, par cette 
présence, qu'il y eut un témoin parce que le « conseiller 
du président » allait de dérapage en cabriole. 

Voyant qu'il n'arrivait pas à me dissuader de publier cet 
ouvrage, il n'eut de cesse de me demander de ne pas le citer. Il 
essaya donc d'orienter le contenu de ce livre en me désignant 
ceux qui, à ses yeux, étaient les « salauds» responsables de 
la déliquescence de l'État. Il commença par injutier les 
morts: « Larbi Belkheïr est un fils de p ... », « Boumediène 
une calamité» avant de me parler des vivants, y compris 
ceux de son camp: « 5aïd BouteHika est un intrigant », 
« Noureddine Zerhouni, un voleur. .. », et il me lancera 
sous le ton de la confidence: « Tombe à bras raccourcis 
sur Ahmed Ouyahia! [le chef du gouvernement) ». Ce 
responsable serait, selon lui, « pire» que BouteHika. 

« Pourquoi spécialement Ouyahia?» ai-je lancé, 
espérant récolter de la part du « chargé de mission auprès 
du président de la République» une réponse circons­
tanciée avec des arguments polico-idéologiques à la clé. 



Que nenni! La réponse de Megueddem fusa comme un 
missile de petite portée: « c'est un pédéraste qui se faisait 
enculer dans sa jeunesse au lieu-dit Edhar Al-Mahrouga 
[La Maison brûlée] ,>. Je restai sans voix. Je ne savais pas 
s'il fallait en rire ou en pleurer. Je regardais le député 
Rafik Hassani qui me soutiait en passant du teint pâle 
au rouge et vice et versa. Outre la vulgarité du propos je 
n'en revenais pas devant le niveau du « conseiller» de 
BouteRika. Lhomme était venu à Paris pour me dissuader 
d 'écrire un livre qui devait dénoncer le système et le voilà 
qu'il me confortait dans ma conviction qu'il fallait, au 
plus vite, écrire un livre pour dénoncer un pouvoir dont 
Mohamed Megueddem n'était autre que l'holorype. 

Certes, il y a beaucoup à reprocher à la vision du chef 
du gouvernement Ahmed Ouyahia. Il ya à dire sur son 
parcours, son ambition démesurée, ses doubles discours, sa 
capacité à travailler avec un homme de principes comme 
Zeroual et de servir un autre, BouteRika, qui en était dénué. 

Ouyahia est en effet critiquable, mais entendre de telles 
insanités, atteindre ce point Godwin de la pensée, assister à 
la diabolisation d'un homme, un père de famille en visant 
son honneur et sa dignité sont des choses inacceptables. 
Lorsque j'étais en Algérie, j'avais eu l'occasion d' inter­
viewer Ahmed Ouyahia. J'avais évidemment quelques 
désaccords avec ses visions politiques, mais j'ai gardé de 
cet énarque l'image d'un responsable respectable, intelli­
gent qui a accepté de servir l'État, malgré le contexte de 
l'époque. Si j'ai repris in extemo les propos indignes du 
« chargé de mission », ce n'est pas pour toucher à la dignité 
du chef du gouvernement algérien, mais pour montrer le 
niveau de certains « serviteurs» des institutions et ce côté 
voyou qui ne les a jamais empêchés d'être nommés - grâce 
aux copains ou aux coquins - à des postes importants. 
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En fàit, le« conseiller» roublard voulait me manipuler 
afin que je dénigre Ahmed Ouyahia dans le pur style 
d' Ennaharet que j'épargne sa petite personne. Quelques 
semaines avant la parution de ce livre, j'apprenais que les 
trois-quarts de l'exécutif algérien, la moitié des patrons 
de presse et plusieurs officiers de l'armée étaient réunis 
dans une soirée organisée par Megueddem à l'occasion 
des fiançailles de sa fille. C'est dire le respect qu'on doit 
à Alger à ce roi de l' intrigue. 

Mais qui est réellement cet individu? Mohamed 
Megueddem est issu de la région de Bordj Bou Arreridj. 
Celui qui est appelé 1'« Arménien », par certaines de ses 
connaissances est, tenons-nous bien! non pas un expert en 
communication, mais un ancien garagiste qui était chauf­
feur d'un taxi clandestin dans les années 1970. Il réussit 
grâce à son bagou à se faire embaucher comme « attaché 
de presse» dans une société nationale de transport. Plus 
tard, il deviendra un proche collaborateur d'Abdel­
madjid Aouchiche, ancien ministre de l'Habitat, avant 
d'être embauché, en 1979, par Mohamed Abdelghani 
comme « conseiller technique» au ministère de l'Intérieur, 
ensuite, avec le même statut, auprès du chef du gouverne­
ment quand le même Abdelghani occupa cette fonction. 

De 1980 à 1990, Mohamed Megueddem occupa le 
poste de Directeur de l' information à la présidence auprès 
de Chadli Bendjedid. C'est à cette époque qu'il approcha 
de très près tous les caciques du régime. Et c'est à cette 
période aussi qu' il rend un « service personnel » à celui 
qui est encore le lieutenant-colonel Toufik. Ce dernier a 
été nommé « attaché militaire à l'ambassade d'Algérie en 
Libye », poste qui ne convenait pas énormément à l'actuel 
patron du ORS. Megueddem intervient alors auprès du 
général Benloucif, afin que Toufik ne passe pas plus d'une 



année loin d'Alger. « Ce dernier, n'ayant pas oublié ce 
geste, n'a jamais voulu nuire à Megueddem, bien qu'il 
connaisse ses pratiques malsaines », raconte une vieille 
connaissance du « conseiller ». Un ancien haut respon­
sable me lança: «Megueddem est un roublard, il est 
arrivé à se faire une place au soleil grâce à son baratin. A 
l'époque, on l'appelait le ministre de la Prostitution pour 
des raisons qu'on peut aisément comprendre ». 

C'est durant sa présence aux côtés de Chadli Bendjedid 
qu'il apprit à connaître les journalistes. Nous étions à 
l'époque du parti unique, de la pensée inique et de la presse 
contrôlée par l'État. Il soudoya plusieurs confrères en leur 
réglant leurs« petits problèmes personnels ». Lors de notre 
rencontre en mars 2011, je lui précisai que je savais qu'il 
donnait jadis des logements à certains journalistes qu'il 
contrôlait pour le compte de Chadli et de Mouloud 
Harnrouche. «J'ai une liste de plus de 200 noms », ai-je 
ajouté.« Tu te trompes, me lança-t-il, j'ai donné des appar­
tements à plus de 450 de tes confrères, notamment ceux de 
la télévision et de la radio », tint-il à confirmer avec fierté. 

Évidemment, le « conseiller » ne voulait pas admettre 
qu'il s'agissait là, de clientélisme et de passe-droits, 
encore moins qu'il octroyait ces logements uniquement 
pour mieux contrôler la presse. Je savais qu'il détenait, à 
l'époque, dans son bureau des titres de propriétés vierges. 
Il les remplissait du nom de tel ou tel professionnel des 
médias quand il fallait offrir une récompense à la suite 
d'un« article bien fait» ou d'un« reportage bien réalisé ». 

Au cours de cet échange complètement surréaliste, je 
lançai pour mieux le provoquer: « Les titres de propriété 
étaient -ils dans ton tiroir de droite ou dans celui de gauche? » 

Tout en souriant, Megueddem me lança en gardant sa 
superbe: « les documents étaient dans le tiroir de gauche ». 
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Au lendemain de son éviction par Chadli Bendjedid en 
1990, il connut une« traversée du désert ». Il réapparaît à 
la veille de l'élecrion présidenrielle de 2004. À l'époque, 
il faisair croire à tour le monde que « BoureAika était 
fini» et que le prochain présidenr choisi par l'armée était 
Ali BenAis. Il inspira, selon plusieurs témoins, l'écrirure 
d'un article publié dans les colonnes de Demain l'Algérù! 
qui avait pOut titre: « BoureAika né dans une maison 
close ». Mais comme l'Algérie est le « pays des miracles », 
on le retrouvera, quelques mois plus tard, à la présidence 
de la République servant celui qu' il dénigrait dutanr la 
campagne élecrorale. Selon des sources bien au fait des 
réalités algéroises, ce serait l'homme d'affaires Abdelkader 
Koudjiti, un proche de BoureAika, qui aurait convaincu le 
présidenr de prendre Mohamed Megueddem à ses côtés. 
Cette proposition aurait déplu à Saïd BoureAika, qui avait 
essayé de s'opposer au parachurage de l'inrrigant. Il est vrai 
qu'en matière d' intrigues, le frangin du président n'esr 
pas mal lori. Mais cetre fois, le président préféra écourer 
les conseils de son ami Koudjiti et non ceux de son frère. 

Megueddem de retour à la présidence, c'étair le loup 
qui revenait à la bergerie. Certains confrères algériens 
m'ont confirmé que plusieurs «SCOOPs » parus dans la 
presse étaient de son fait. Il donne aux journalisres roures 
les informations, vraies ou fausses, qui visent à déstabiliser 
tel opposanr ou tel cacique du système. 

Après son rerour à Alger, Megueddem m'appela 
régulièrement pour s'enquérir de ma santé. Il me passa 
« le bonjour » du général Hamel, Directeur général de la 
sûreté narional (DGSN), que je ne connais même pas, 

6. Ce quotidien a fermé quelque temps après l'arrivée au pouvoir de 
Boutefiika. 



celui d'Ould Kablia, ministre de l'Intérieur, que je n'ai 
eu l'occasion de voir qu'à la télévision, sans oublier (il 
ne pouvait en être autrement) le « grand bonjour » du 
« fumeur de cigare» [le général Toufikl que je n'ai jamais 
rencontré de ma vie. En agissant de la sorte, Megueddem 
abattait ses dernières cartes. Évidemment, aucun de ces 
responsables ne lui a demandé de me passer un quelconque 
salamalec. Mais la technique du « conseiller » de la prési­
dence consiste à user d'intimidation en utilisant les noms 
des patrons de la sécurité afin de me faire croire qu'il serait 
susceptible de me nuire au cas où ... 

M'atteindre par le dénigrement comme il continue 
de le faire à l'encontre de Mohamed Benchicou. Ce 
dernier fut arrêté quelques mois après la sortie de son 
livre Bouteflika: une imposture algérienne sous des motifs 
complètement fallacieux. Il dut passer 24 mois en prison. 
La police de Noureddine « Yazid » Zerhouni a usé de rous 
les moyens pour le « faire tomber »: perquisitions, faux 
témoignages et instrumentalisation du droit. Des juges, 
à la solde d'un régime qui n'aime la presse que lorsqu'elle 
est aux ordres, se sont chargés du reste. 

BouteAika n'aime pas les rebelles. La détestation 
qu' il voue à une profession qui a payé un lourd tribut, 
pendant qu'il se faisait le « conseiller» des monarques 
des pays du Golfe, est sans limites. De plus, le livre de 
Mohamed Benchicou l'a rendu - tout comme son frère 
Saïd - « fou de rage », selon plusieurs témoins dignes de 
foi. Le journaliste y a évoqué le passé cocasse du prési­
dent et celui de sa mère. Démarche normale dans un livre 
biographique qui doit permettre aussi de connaître des 
aspects de la psychologie d'un personnage public, tant 
ceux-ci déteignent incontestablement sur la fonction. 
Chose inacceptable et inadmissible pour un régime qui 
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s'est toujours posé en censeur. Pourquoi les Algériens et 
l'opinion publique n'auraient-ils pas le droit de savoir 
que le Président Bouteflika est marié " officiellement » 
depuis 1990 avec Amel Triki , fille du diplomate défunt 
Yahia Triki 1 Pourquoi le fait que ce mariage n'ait jamais 
été consommé devrait-il relever du "secret d'État » 1 
Pourquoi ces mêmes Algériens n'auraient-ils pas le droit de 
vérifier la véracité de ces informations - jamais démenties 
- qui prétendent que " l'épouse du président » qui vit à 
Paris recevrait mensuellement un pécule - non négligeable 
- payé par l'Ambassade d'Algérie en France 1 Bouteflika 
ne pourrait-il pas prendre en charge son" épouse » sur 
ses propres deniers 1 Ne devrions-nous pas exiger une 
enquête sur les " pressions » qu'aurait subies Amal Triki 
lorsqu'elle eur un enfant d'une autre union 1 Pourquoi 
le Président algérien avait-il, avant sa " candidature » de 
1999, introduit une action en justice devant le tribunal de 
Chéraga (près d'Alger) contre son" épouse », avant de se 
rétracter 1 Pourquoi des bruits courent sur les " pressions » 

subies à l'époque par Yasmina Ait Hamlat, présidente 
de ce même tribunal 1 Pour quelles raisons Mohamed 
Lamari, alors chef d'État-major et le colonel Sadek Ait 
Mesbah, alors patron de la sécurité présidentielle, alIaient­
ils voir régulièrement la présidente du tribunal 1 Pourquoi 
personne n'a jamais entendu parler de cette visite nocturne 
effectuée par des " voleurs » au bureau de la magistrate 1 
Et pourquoi enfin celle-ci fut " appelée à exercer d 'aurres 
fonctions » seize mois après l'élection de Boureflika l ' Et 
radiée du ministère de la Justice en 2005 18 

7. Journal officiel du 20 septembre 2000. 

8. Journal officie l du 20 juillet 2005. 



Autant de questions auxquelles le peuple n'aura jamais 
de réponses. La transparence n'est pas la première vertu 
des dirigeants algériens, et encore moins lorsqu'il s'agit 
de BouteAika. Lopacité permet aux uns et aux autres de 
continuer à évoluer, en toute impunité, dans le monde 
de l'illégal. Voilà l'une des raisons qui incite le pouvoir à 
vouloir garder la mainmise sur la presse vue comme un 
danger et non comme un nécessaire contre-pouvoir. 

Le 2 mai 2011, alors que le monde célébrait « La journée 
internationale de la liberté d'expression », un article publié 
sur le journal en ligne Le Matin annonçait que le pouvoir a 
décidé de censurer Le memonge de Dieu', le dernier toman 
de Mohamed Benchicou, qui est devenu la bête noire de 
BouteAika et de ses larbins. « C'est par une censure, une 
de plus, que le gouvernement algérien célèbre la Journée 
internationale de la liberté d'expression », pouvait-on lire 
sur le site du journal. Lauteur de l'article précise: « Sur 
instruction de la ministre de la Culture, Mm, Khalida 
Toumi 1., le directeur de la Bibliothèque nationale vient 
de refuser l'octroi de numéros ISBN et de dépôt légal 
pour le dernier roman de Mohamed Benchicou [ ... ] qui 
devait paraître chez un éditeur algérois ... ». 

BouteAika, cette « imposture algérienne », ne veut 
même pas permertre à ses administrés de découvrir « Le 
mensonge de Dieu»: un roman. Il doit probablement 
penser que ses balivernes leur suffisent. Sauf à penser 

9. Le mensonge de Dieu, Mohamed Benchicou, Michalon, 2011. 

10. Khalida Toumi est née le 13 mars 1958. Ancienne féministe, ancienne 
militante démocrate, ancienne opposante, ancienne laïque, ancienne herbé· 
ri ste, Khalida Toumi a décidé de rompre avec son passé pour rejoindre le 
poste de ministre de la Culture proposé par Bouteflika, qui a réussi ainsi à la 
neutraliser. Aujourd'hui, elle côtoie les promoteurs du « code de la famille)) 
qui asservi la femme algérienne, les antidémocrates, les corrompus du régime, 
les islamistes etc. 

239 



qu'en découvrant le titre de l'ouvrage de Benchicou, il se 
serait senti viser. Que peut bien dicter la « pensée" d'un 
autocrate qui se prend pour un toi ? Peut-être qu'il serait 
davantage: Dieu! 

Toujours est-il, après une vive polémique, le livre fut 
finalement autorisé et la censure a été levée. Le contexte 
difficile qui mine le sommet de l'État algérien a ptoba­
blement poussé BouteRika à revoir sa copie. Lhomme 
est retors, mais il ne pouvait pas se permettre une telle 
polémique quelques jours après avoir pris l'engagement 
de réaliser quelques réformes et de dépénaliser le « délit 

de presse". 



Conclusion 

Depuis mon exil en 1999, je m'étais refusé d'écrire 
un livre sur le président algérien. Je l'avoue: 

l'envie n'a guère manqué. 
N'empêche, ce n'est ni une quelconque connivence 

avec le pouvoir, comme cela a pu être rapporté parfois 
par quelques âmes malintentionnées en Algérie comme 
en France, ni l'adhésion à une politique et à un système de 
gouvernance que j'exècre depuis ma plus tendre jeunesse 
qui m'auraient empêché de m'exprimer. Les raisons qui 
m'ont poussé à reporter l'écriture d'un tel livre SOnt bien 
plus simples à comprendre pour ceux, notamment lecteurs 
algériens, qui veulent élucider ce « mystère ». 

Traumatisé par la barbarie islamiste et rouché dans 
ma chair, à l' instar de millions d'Algériens, je n' ignorais 
pas que ce pays, qui a connu tant de souffrances, allait 
entamer le troisième millénaire en état de convalescence. 
Je ne souhaitais pas, malgré mes profonds désaccords avec 
les options politiques choisies par BouteAika, participer 
aux chants des sirènes et accabler l'État algérien et ses insti­
tutions, qui, bon an mal an, ont su résister, entre 1990 
et 1999, à l'hydre intégriste souvent avec sincérité, déter­
mination et conviction, même si les calculs politiciens 
et les manipulations dont certaines sphères sont friandes 
n'étaient jamais très loin. 



JI fallait également attendre l'heure du bilan. Certes, je 
n'apprécie ni le style ni la politique du président algérien, 
mais mon éthique m'empêchait de le critiquer unique­
ment sur la base d'éléments subjectifs ou incomplets. 
Convaincu qu'il faisait fausse route, je voulais, malgré 
tout, me laisser traverser par le doute. J'aurais aimé me 
tromper, mais hélas ! 

Enfin, il y a, par ailleurs, une autre raison. Quand on a 
en face de soi le pouvoir algérien, on devient forcément un 
peu lâche. Je crois que ce fut également mon cas. Laissant 
derrière moi une famille et connaissant le comportement 
de voyous qui caractérise certains responsables et quelques­
uns de leurs dévoués, je ne souhaitais pas prendre le risque 
de mettre les miens en danger. D'ailleurs, beaucoup de 
ceux que j'ai interrogés pour les besoins de cet ouvrage 
me lanceront presque instinctivement: « Mais n'as-tu pas 
peur? ", comme si je me préparais à pénétrer dans l'antre 
de l'ogre et engager ainsi les miens à faire face à des lende­
mains incertains. 

Le code de l'honneur n'est malheureusement pas la 
première vertu de tous les dirigeants civils ou militaires. Je 
ne généralise naturellement pas, mais je ne suis pas dupe 
de ce que ce pouvoir, totalement délégitimé à mes yeux, 
peut faire, faire faire ou laisser faire pour essayer de faire 
taire les voix discordantes et marginaliser ceux qui osent 
le défier. J'ai fait en sorte de ne pas entendre les menaces 
à peine voilées des Mohamed Megueddem et de ceux qui 
m'ont contacté à partir d'Alger pour me « conseiller de 
faire attention ", pour me demander d'être « prudent» 
ou pour me faire écouter, enfantillage oblige, des chants 
patriotiques. Pour être honnête et précis, ces « recom­
mandations" ne m'ont jamais été transmises par des 
responsables civils ou militaires, mais par des larbins du 



système. Peut-être pour faire du zèle, ils ont cru bon de me 
délivrer des « conseils» qu'ils devraient garder pour eux. 

Tenir un discours de vérité à certains responsables 
algériens est perçu comme une marque d'hostilité et une 
preuve de rébellion contre l'autorité de l'État. En réalité, 
nous pensons être une société, mais beaucoup d'entre 
eux nous voient comme un troupeau. Et gare aux brebis 
égarées! Le pire c'est que certains zélés serviteuts du 
système se comportent eux-mêmes en animaux de compa­
gnie, se complaisant dans cette docilité qui, de temps à 
autre, leur vaut une petite récompense. 

r avoue que les éléments déclencheuts qui ont fini par 
motiver l'écriture de ce livre furent incontestablement, 
lors d'une première séquence, en 2008, le viol de la 
Constitution qui a permis l'instauration d'une présidence 
à vie et, dans un second temps, cette série d'immolations 
observée en Algérie (et ailleurs dans le monde arabe), 
conséquence, me semble-t-il, d'un indescriptible désespoir 
créé par des dirigeants incapables d'apporter des réponses, 
autres que le populisme et la démagogie, à des sociétés 
qui se sentent, à juste titre, de plus en plus méprisées. 

Mourir par immolation n'est ni un phénomène de 
mode ni un fait anodin, notamment dans un pays comme 
l'Algérie. Je restai sans voix devant ces torches humaines, 
tant je savais pertinemment que ces hommes (il y a eu 
des femmes également) conjuguaient, à travers leur geste 
suicidaire, plusieurs messages destinés aux responsables 
politiques, mais aussi, je le crois, à leuts compatriotes. 

Le suicide est interdit en islam et c'est aussi un 
tabou dans les sociétés arabes travaillées plutôt par le 
fatalisme. De plus, le feu représente, dans la symbolique 
islamique, l'élément dédié au châtiment divin. Ceux qui 
se sont immolés (ou ont tenté de le faire) ont, d'un côté, 
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refusé l'idée qu'il leur fallait s'accommoder de leur SOrt 
comme une fatalité et, de l'autre, choisi de s'inAiger cette 
« punition» en raison de leur incapacité à subvenir aux 
besoins de leurs proches et à accéder à la dignité. Je pense 
enfin qu'ils ont voulu montrer qu'ils étaient courageux 
et capables de défier, non pas seulement l'autorité du 
pouvoir, mais aussi celle de Dieu. Un pied de nez aux 
islamistes et aux tenants des conservatismes religieux! Il 
démontre, on ne peut plus clairement, que ce mouvement 
qui a déclenché le « printemps arabe» n'aspire qu'à la 
liberté et certainement pas à l'obscurantisme. Ceci pour 
rappeler qu'il est inutile d'agiter le chiffon islamiste, en 
tout cas pas cette fois-ci, pour tenter d'étouffer les contes­
tations qui s'expriment dans le monde arabe. 

Si des personnes sont aujourd'hui prêtes à aller jusqu'à 
cette extrémité pour extérioriser leur désespoir, comment 
peuvent-elles avoir peur des menaces, des intimidations, 
des matraques, des fusils-mitrailleurs, de la police ou de 
l'armée? Si à travers le phénomène des harragas', d'autres 
personnes préfèrent la noyade en haute mer à une vie 
indigne sur la terre ferme, c'est qu'elles ne croient plus 
à aucune des promesses du régime. Ceci pour que, si 
une partie de la jeunesse algérienne s'oblige à exprimer 
l'ampleur de sa souffrance avec une telle autodestruction, 
les intellectuels, les membres de la société civile et les 
acteurs de l'opposition n'ont plus le droit de se murer dans 
le silence, sauf à admettre qu'en agissant de la sorte, ils se 
condamneraient à rejoindre définitivement le royaume 
des lâches. 

1. Nom donné à ces Maghrébins jeunes et moins jeunes qui empruntent des 
embarcations de fortune pour essayer de gagner l'Europe clandestinement, 
souvent au péril de leur vie. 



Exiger un changemenr immédiat devient un devoir 
collectif dès lors qu'il est clair que le désespoir a franchi le 
seuil du supportable. Une seule immolation aurait été une 
immolation de trop. Or, à la fin du mois de mars 20 Il, 
il yen avait une trentaine à l'échelle nationale et dix fois 
plus de tentatives de suicide. Fallait-il continuer à se taire? 
Fallait-il demeurer insensible à ces cris, à ces appels? 
Fallait-il, pour se donner bonne conscience, se contenter 
des mesurettes et réformettes concédées par BouteAika 
et son équipe? 

J'aurais préféré vivre toutes les situations, sauf ce pessi­
misme que je partage aujourd'hui avec beaucoup de mes 
compatriotes, et notamment avec ceux qui pensaient 
na"ivement que les Algériens allaient enfin s'épanouir dans 
un pays libre et démocratique, une fois écarté le danger 
islamiste. Plusieurs dirigeants aiment bomber le torse et 
répéter qu'ils sont à la tête d'un État moderne. Les respon­
sables algériens seraient-ils des progressistes? Serions-nous 
si injustes à leur égard? Voire. Il est vrai que la charia 
n'est pas aux commandes, mais elle ne cesse d ' inspirer la 
Constitution. Il est tout aussi vrai - concédons-le - que le 
danger tertoriste est écarté. Mais pour combien de temps 
quand on sait que le pouvoir n'a de cesse d' instrumen­
taliser les partis islamistes dits « modérés » lorsqu' il ne se 
compromet pas politiquement avec eux? Céconomie est 
centrée autour des recettes d'hydrocarbures et l'Algérie 
- jadis grenier de la France - s'est montrée incapable 
de mettre sur pieds, ne serait-ce, une politique agricole 
cohérente malgré la fertilité de ses terres. La corruption a 
atteint un seuil endémique et ce Aéau, qui s'est complè­
tement banalisé, concerne aussi bien plusieurs pans de 
la société que le sommet de l'État. Les dirigeants - qu'ils 
soient honnêtes ou malhonnêtes - sont, aux yeux de la 
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population, aussi crédibles qu'un délinquant multirécidi­
viste ou qu'un violeur en série. Bref, nombre d'Algériens 
ont fini par perdre tout espoir quant à l'avenir de leur 
pays. Le sentiment de mal-être qui ne cesse de s'ampli­
fier est le résultat direct d'une mauvaise gouvernance, 
mais c'est également la conséquence d'une indescriptible 
déliquescence. 

Depuis son indépendance, ce pays a raté plusieurs 
virages à cause d'une direction qui s'est illustrée par son 
incompétence et son incapacité à répondre aux attentes 
de la société. Et la situation n'a cessé d'empirer. 

Sous le règne mégalomaniaque de BouteAika, le pays 
aura connu une régression générale. Morale d'abord, 
puisque l'impunité a été érigée en dogme officiel; 
politique ensuite, étant donné que les tentatives de 
clientélisation d'une partie de l'opposition et les velléités 
de musellement de l'autre n'ont d'égales que la volonté 
de BouteAika à régner, tel un monarque de droit divin, 
tout en créant un vide abyssal autour de lui , et non pas 
à gouverner comme le Président d'un État démocra­
tique; social et économique aussi, dès l'instant où, sans 
les recettes d'hydtocarbures, l'Algérie aurait été l'un des 
pays les plus pauvres de la planète, alors que sa popula­
tion, malgré près de 170 milliards de réserves de change, 
n'a cessé de s'appauvrir. Seule une caste de privilégiés et 
de parvenus arrive encore à tirer son épingle du jeu. La 
politique de BouteAika a fini par laminer toute la classe 
moyenne au profit des arrivistes qui, à quelques excep­
tions près, doivent leur enrichissement soudain, tantôt au 
clientélisme, tantôt à la corruption, l'un et l'autre devenus 
endémiques. Régression culturelle enfin, puisque la société, 
après dix années de terrorisme islamiste, a été abreuvée de 
religion et de mysticisme, et que la jeunesse, jadis joyeuse 



et pétillante, préfère les prêches d ' imams payés pour faire 

l'apologie du pouvoir ou les prônes d'illuminés proches de 
la mouvance islamisre, aux salles de rhéâtre, lesquelles sont 

presque inexistantes. Pour seul loisir, on propose à cetre 

même jeunesse un football de qualité médiocre et comme 

exutoire des stades en total délabrement. Comme emploi, 

les jeunes, y compris les diplômés, ont le choix entre le 

trabendo, nom donné au fameux marché parallèle, et les 

petits boulots qui n'offrent aucune perspective d'avenir. 

Ce qui pousse la plupart d'entre eux à avoir les yeux rivés 

sur la Médirerranée en rêvant du jour où ils quitteront 

« bled echar », le « pays maudit » comme ils l'appellent. 

Toure cette gabegie est dissimulée derrière la vitrine d 'un 
État moderne, d'une presse libre, d'une économie prérendu­

ment dynamique, de textes officiellement démocratiques, 
d 'un parlement « élu », d'une justice qui fonctionne, et j'en 

passe. Lextérieur est beau et l'intérieur ô combien hideux. 

En effet, le pouvoir algérien ne se soucie que de l'appa­

rence, car le fond ne l'intéresse guère. Les membres de 

la nomenklatura qui le composent (leurs amis et leur 

famille) ne sont généralement guère touchés par la situa­

tion. Ils ne connaissent ni problème de logement ni soucis 

de chômage, leurs enfants sont souvent inscrits dans 

les universités et écoles occidentales et, s'agissant de la 

santé, ils sont suivis, pour quelques-uns, dans des centres 

médicaux privés en Algérie, à l'hôpital du Val de Grâce à 

Paris ou encore dans des cliniques genevoises. 

C'est dire: les responsables algériens ont tellement 

confiance dans leur système de santé qu' ils préfèrent tous 

se soigner qui en France, qui en Suisse, qui aux États­

Unis. Idem pour la politique éducative. Ils y croient relle­

ment qu'ils se démènent quasiment tous pour envoyer 
leur progéniture dans les grandes écoles à l'étranger, de 
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préférence à la charge de l'État. De quelle crédibilité peut 
jouir encore un responsable politique qui n'a aucune 
confiance dans les systèmes mis en place par le gouver­
nement auquel il appartient? Ces gens-là se soignent à 
l'étranger, s'habillent à l'étranger, s'instruisent - pour 
ceux qui en font l'effort - à l'étranger, sans oublier qu'ils 
investissent et placent leur argent à l'étranger. I.:Algérie 
est devenue pour eux une vache laitière qu'ils traient sans 
même penser à la nourrir. Refuser de telles pratiques, 
cette incohérence sans nom et cette indécence sans limite, 
devient fondamental. Bouteflika et ses amis, ses copains et 
ses coquins, ses parrains et ses larbins ont fait du pouvoir 
qu'ils représentent la risée du monde entier. Le passeport 
algérien est désormais perçu au niveau des frontières étran­
gères comme le document d'un voleur, d'un « immigré 
clandestin », d'un magouilleur, d'un corrompu ou d'un 
soudard en rut. Les Algériens honnêtes n'ont pas d'autre 
choix que de s'opposer à cette caste de petits affairistes qui 
travaillent, pour beaucoup, dans l'unique but de casser 
l'État et ses institutions. Ils ternissent ainsi l' image de ce 
pays qu' ils ne cherchent qu'à asservir. 

A dire vrai, je ne me qualifie pas comme un opposant, 
puisque pour s'opposer à un président, il faut le recon­
naitre comme tel. Abdelaziz Bouteflika, celui-là même qui 
a pris en otage tour un pays en violant ses lois, n'a d'autre 
« légirimité » que celle qui lui a été indûment accordée 
par des « décideurs », civils er militaires, détenteurs du 
pouvoir réel er qui, un jour, ont choisi, sans consulter 
véritablement le peuple ou la société civile, de le faire 
roi d'abord, de lui permettre de devenir semblable à un 
monarque de droir divin ensuite et qui l'ont enfin autorisé 
à se cramponner à vie au pouvoir au mépris de toutes les 
règles démocratiques. 



Tout au long de ce pamphlet, j'ai essayé d'être le 
modeste porte-parole de tous ceux qui ont à cœur de 
dénoncer, si lassant que cela soit et si lourd parfois que 
ce rôle soit à porter, ces comportements de ripoux et ces 
politiques désastreuses qui sont autant de coups portés à 
une Algérie moderne, libre et démocratique. Le laxisme de 
certains intellectuels et le mutisme de plusieurs politiciens 
algériens ont largement contribué à l'entropie générale 
et à cette dérive tranquille et joyeuse dans la gestion 
des affaires publiques. Qui ne dit mot consent! D'une 
certaine manière, nous sommes (nous les Algériens !) 
tous coupables. Par notre incapacité à nous organiser, par 
l'intérêt que nous accordons à la division, par notre lâcheté 
devenue ordinaire et par cette atonie qui nous empêche 
de nous emparer de certaines thématiques essentielles, 
tout en revendiquant un nécessaire changement, nous 
nous sommes transformés (et je parle de l'élite algérienne) 
en une sorte de troupeau obéissant ou en une ramade de 
béni-oui-oui qui se donne bonne parfois conscience en 
se répétant: « Avec BouteBika, c'est quand même mieux 
qu'avant! ), 

En réalité, nous nous complaisons dans la médiocrité. 
Le pouvoir nous a conditionnés et nous a appris à nous 
contenter de peu, du minimum. De simples produits de 
consommation, vus à la télé, rendus accessibles après des 
années de pénurie et de vaches maigres, nous remplis­
sent de bonheur. On nous a formatés de manière à nous 
convaincre qu'il serait indécent de solliciter la construc­
tion de salles de théâtre et de cinéma ou de réclamer un 
projet de société moderniste et digne de ce nom, tout en 
requérant tout simplement une vie paisible. On nous a 
tellement habitués au pire, que le moins pire suffirait à 
nous combler. Le vulgum pecus n'ose même plus reven-
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diquer les choses normales, les plus naturelles. Que dire 
du meilleur, alors? 

Abdelaziz BouteAika, l'actuel président algérien, sera, 
sans nul doute, l'un des derniers représentants d'une 
génération qui aura asservi l'Algérie au lieu de la servir. Il 
sera, à l'issue de ce long tunnel, l'un des symptômes les plus 
emblématiques de cette mentalité résolument passéiste 
qui, consciemment ou pas, a fait croire à certains hauts 
dirigeants que l'Algérie devenait ipso facto une propriété 
privée revenant de plein droit à ceux qui auraient un jour 
milité pour son indépendance. Je le dis donc ex abrupto: 

l'un des objectifs de ce livre consiste à appeler les Algériens 
à se réapproprier leur pays! 

On a voulu transformer les Algériens en un immense 
tube digestif Et même lorsque le peuple exige plus de 
liberté, le pouvoir tente de le calmer en répondant exclu­
sivement par des mesures socio-économiques. « Tenez ! 
Mangez à votre faim et taisez-vous! », tel semble être le 
mot d'ordre du gouvernement de Bouteflika à l'adresse 
de la plèbe. 

Par abandon de nos référents culturels ancrés non pas 
dans la civilisation arabo-islamique uniquement, mais 
aussi dans nos racines multiples: berbères, romaines, 
méditerranéennes, africaines, phéniciennes, arabes, 
turques, etc., par indigence intellectuelle, par égoïsme, 
par sectarisme, par tribalisme et par régionalisme, par 
autant d'abominations, la plupart d'entre les Algériens 
qui ne pensent désormais qu'aux places à happer ou à 
reprendre, aux lots de terrains à occuper, aux maisons à 
consttuire, à l'argent à amasser, de quelque manière que 
ce soit, et aux éventuels privilèges et richesses à accumuler, 
se sont auro-anesthésiés en rombant dans le piège d'un 
pouvoir qui traite la masse comme s'il s'agissait d'une 



tourbe. Nous avons précipité nOtre auto-exclusion du 
champ public, en nous désintéressant complètement de 
la chose politique et, surtout, du destin de notre pays. 
Au lieu d'être des acteurs et de prendre en main notre 
existence, nous avons permis au pouvoir, sans réagir, de 
nous tenir éloignés de la décision, de créer le vide autour 
de lui, d'anéantir ainsi tous les contre-pouvoirs, afin de 
mieux étaler sa médiocrité et pour que sa vérité totale et 
absolue soit la seule à s'exprimer. 

Les élites algériennes, dégoûtées, usées, fatiguées, 
harcelées et j'en passe, ont, par leur démission, certes 
compréhensible parfois, autorisé les affairistes véreux, les 
corrompus, les salauds, les délinquants en col blanc ou 
en djellabas, ainsi que tous les voyous, d'occuper l'espace. 
Les plus honnêtes au sein du système, souvent esseulés 
et désemparés, ne pouvaient donc rien faire devant une 
population qui semble résignée à subir son sort. C'est certe 
situation qui a ouvert un boulevard à Bouteflika et à ses 
complices, tant et si bien qu'aujourd'hui, lorsqu' ils sont 
mis en cause par la presse algérienne, les médias étrangers 
ou l'opposition, ils ne se donnent même plus la peine de 
démentir ou d'expliquer telle ou telle information. 

La communauté internationale doit renoncer à cette 
illusion malsaine qui la pousse à ctoire qu'un régime 
autoritaire peut, par la répression et les « réformettes ", 
répondre au désir de changement exprimé par sa popula­
tion. Il est urgent de faire cesser l'impunité, de reconnaltre 
la bombe à retardement que représente l'Algérie et d'anti­
ciper sur les conséquences d'une explosion qui pourrait 
intervenir plus vite que prévu. 

Bien que non-apparente, la situation est grave en 
Algérie. Il y a, à terme, risque de somalisation, tellement 
les éléments d'effritement de l'État ont été réunis par un 



pouvoir, dont je ne sais s'il est irresponsable ou en mission 
commandée, ou s'il vise à provoquer la dislocation d'un 
pays. Bouteflika refuse de voir tous les facteurs endogènes 
et exogènes qui se liguent et qui pourraient, dans le 
contexte international que nous connaissons, provoquer 
une situation dramatique pour l'Algérie er son peuple. 
"Plutôt la destruction du monde qu'une écorchure à 
mon doigt ", disait David Hume, le philosophe écossais 
qui avair beaucoup nourri Kanr. Lintelleccuel voulait 
à l'époque parler de l'égocentrisme de certains de ses 
contemporains. Cette citation irait comme un gant à 
Bouteflika, cet homoncule astucieux qui préfère provo­
quer la fin d'un État-Nation et ne pas contrarier une 
ambition personnelle. 

Les" forces du mal " ne sont ni à Washington ni à 
Paris. Les ennemis du peuple et de la Nation sont au 
sein du système. Incontestablement! Lorsqu'on détruit 
l'économie du pays, quand on pousse les jeunes vers le 
désespoir, tout en érigeant la corruption comme modèle 
de société et l'impunité comme récompense, on est 
beaucoup plus criminel que le chef d'A1-Qaida. Et cela 
n'est pas nouveau. Cette situation intenable dure depuis 
des décennies. 

Lorsqu'il quitta son poste de chef du gouvernement le 
8 juillet 1992, Sid-Ahmed Ghozali évoquait déjà, dans sa 
lettre de démission, jamais rendu publique à ma connais­
sance, l'existence de « forces du malles plus nocives et les 
plus dévastatrices, qui agissent perfidement, à partir de 
positions acquises dans les secteurs de l'administration, de 
l'économie, des médias et de la politique ,, ' . Il appelait le 

2 . Leltre de démission de Sid-Ahmed Ghozali du 8 juillet /992. Archives 
personnelles de ,'auteur. 



chef de l'État de l'époque, Ali Kafi ' , à« mettre hors d'état 
de nuire les forces du mal qui n'ont eu de cesse que de 
jouer la déstabilisation de l'État à des fins de pouvoir ,,'. 
C'est dire que le mal est profond et depuis fort longtemps. 

Si Liamine Zeroual avait réussi, malgré le contexte de 
l'époque, le mauvais choix de certains de ses hommes et 
malgré ses erreurs, à maintenir debout l'Algérie dans une 
situation très complexe, Abdelaziz BouteAika a cassé rout 
ce qui fut édifié. La plupart des institutions algériennes ne 
tiennent que par le dévouement de certains de ses cadres. 
Larmée est représentée par un chef d'État-major, glouron 
et corrompu, qui serait Maréchal dans le royaume des 
ignares. Que reste-t-il alors? 

Je savais qu'on avait à faire à un réactionnaire primaire. 
Je n'ignorais guère que BouteAika était, non pas un mauvais 
président, mais un homme dangereux pour le pays qu'il 
préside. Piètre gestionnaire doublé d'un politicien raté, 
il ne pouvait que passer à côté de son coup. Chez lui, 
l'Algérie est convoquée en majesté, mais traitée sans égards. 

Depuis son parachutage à la tête de l'État, BouteAika 
n'a eu de cesse, comme je l'ai maintes fois rappelé tout au 
long de cet ouvrage, d'assujettir l'Algérie, de mener une 
véritable politique d'abêtissement de la société et de gérer 
son propre destin. 

Qu'on se le dise: BouteAika n'est pas un homme 
d'État, c'est un assoiffé de pouvoir. Il est de ceux qui se 
laissent aller à l'auro-sanctification lorsqu' ils le détiennent. 
La relation qu'il entretient avec celui-ci est « machiavé-

3. Ali Kati est né en 1928 à Skikda. AncÎen combattant de l' ALN, Ali Kafi 
fut secréta ire général de l'Organisation Nationale des Moudjahidine (ONM) 
avant de remplacer en juillet 1992, le président du HCE, Mohamed Boudiaf 
assassiné le 29 juin 1992. 

4. Lettre de démission de Sid·Ahmed Ghazali du 8juillet/992. op cil 
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lien ne " pour reprendre l'analyse d'un fin connaisseur des 
réalités algériennes. Il pense, comme beaucoup d'auto­
crates, que le pays ne serait plus rien sans lui, alors qu'en 
vérité, il n'est plus rien sans le pouvoir. Et l'actuel ptési­
dent n'est malheureusement pas un cas isolé. Beaucoup 
de ceux qui l'entourent sont atteints par cette maladie des 
cimes, c'en est une!, qui révèle l'existence d'une liaison 
des plus malsaines entre des hommes et le pouvoir. 

Pour moi, ce livre était important. Il m'était nécessaire 
de dénoncer ouvertement le sot, ses parrains et ses larbins, 
pour l'ensemble de leur art. J'aurais pu écrire un livre 
plus long, plus sobre, moins sombre. Mais il me fallait 
exprimer cette révolte qui m'anime. 

Au moment où j'achevais cet ouvrage, Abdelaziz 
BouteAika sortait d'un long mutisme, le 15 avril 2011, 
pour faire un discours annonçant, sans donner de calen­
drier précis, des «réformes constitutionnelles». Les 
Algériens ne retinrent rien de sa sortie médiatique, hormis 
l'image, malade et usé, qui continuait de s'agripper à 
son fauteuil. J'avais obtenu, via des sources crédibles, 
des informations sur son état de sanré. Son apparition 
télévisée ne fit que confirmer ce que beaucoup d'Algé­
riens savent déjà. En réalité, en l'état actuel des choses, le 
président algérien est incapable d'exercer le pouvoir. Un 
Présidenr qui se respecte (et qui respecte les institutions 
de son pays et de son peuple) aurait déjà démissionné 
pour « raison de santé », car l'homme est quasiment 
aphone depuis presque deux ans, en raison d'un traite­
ment lourd qui l'a considérablement affaibli, incontinent 
à cause des complications médicales survenues durant 
l'année 2010 et déprimé à l'idée de penser que, d'une 
manière ou d'une autre, il devra céder le fauteuil prési­
dentiel. Le peu d'énergie dont il dispose encore provient 



de « produits dopants» et des « traitements revitalisants» 
qui lui sont administrés régulièrement. 

Oui, BouteAika doit partir et vite ! 
Il faut mettre en place une équipe de transition. Il est 

nécessaire de limoger de son poste Abdelkader Bensalah, 
le président du Sénat, dont la présence pourrait consti­
tuer un blocage institutionnel pour les raisons que j'ai 
déjà dites. Il est utgent de nommer un président par 
intérim, crédible et responsable, qui s'attellera à modifier 
la Constitution, inscrire la démocratie comme un principe 
intangible et organiser, dans un délai de deux ans, le temps 
que les partis se préparent à cette échéance, des élections 
présidentielles « libres ». Il est nécessaire d'ouvrir le champ 
médiatique et permettre aux différentes tendances de 
s'exprimer et il est, en même temps vital, de lancer une 
vraie lutte contre la corruption. Il faut, en effet, réaliser 
tout ce que BouteAika n'a pas su et n'a pas voulu faire. 

Et vite ... 
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